
ble que«de î>i 
prendrait des 

M RICARD 
lei sont 4 
là-bas en 
cours a 
eun cou 
gion. Ces torti 

Si t'ai 
tirer du 
:ipline 
La peur 
tures. (ApplaudisserBensi % gauche) 

BRCTQs» a l i i M M mm. 1mm 
dépose une lOBSoa invitant le ministre & fàïre 
promptement la T*brme des compagnies de dis-
;ipline. Z 

LE CiENERAL ANDRE réplique que les laits sir 
gnalés par Breton remontent a une époque éloi­
gné*. Dès laite *écents m'ont été signalés et les 
chetk eoapeilee de barbarie ont été punis. 

Le ministre condamne le système actuel qui 
force Tes sous officiers è, nsotement démoreitem-
teur. Les sous-officiers sont eux-mêmes \dcttmes 
de l'organisation actuelle. Nous rapprocherons du 
littoral les compagnies de dèjcipline (Applaudis­
sements). 

Cris : Clôture ! 
JfiglEïON s élève ^contre l'intolérance de la 
Cliaiuîjre, Tpiî ne veut pas le laisseT répondre au 
ministre. 

-On crie : Parlez 1 parle* ! 
i BMCTON parU au milieu des cris hostiles de 

M. BB LANJUIBiAtS, s'adressent a M. Cochery, 
Ut : • En voila une façon de présider 1. 

Uon Breton EST ADOPTEE PAR MAINS 
ainsi que le chapitre S9, 

suite est renvoyée a 2 h. 1/8. 
i steace est levée a midi. 

SEANCE DE VAPRES M1DÎ 
La aeanoe est ouverte à 1 heures 45, sons la 

pvasUence de M. Paul DESCHANEL. 
Le Président donne lecture du texte de l'inter­

pellation de MM. Chiche et Ch. Bernard & Mille-
rand « sur les promesses fallacieuses du ministre 
du cpmmerce dans son récent voyage a Bor-

l'absence du ministre du commerce, il est 
décidé, malgré les protestations de MM. ighiché 
et Charles Bernard, que la date de l'interpellation 
sera fixée ultérieurement. 

Le Président tait connaître que les obsèques de 
M. Ballay. gouverneur général de l'Afrique occi­
dentale, auront lieu mardi 4 mars, à la cathédrale 
de Cnartres. 

Loterie des Instituteurs 
La Chambre adopte le projet de résolution de 

MM. RIBOT-AYNARD tendant à autoriser l'Union 
nationale des Sociétés de secours mutuels et des 
Associations amicales d'instituteurs et d'Institu­
trices à organiser une loterie nationale pour la 
création d'un sanatorium où seront traites les 
membres de l'enseignement primaire public at­
teints de tuberculose. 

Loterie des employés des postes 
Ce n'est pas fini. M. BERTEAUX lait renvoyer, 

toujours après urgence déclarée, h la commis­
sion du budget une proposition de loi autorisant 
le personnel des postes et télégraphes a organiser 
une loterie pour l'établissement de sanatoria. 

La Chambre adopte par 413 voix contre 39 un 
projet de crédits supplémentaires, puis elle re­
vient au budget de la guerre. 

Les services de remonte 
Sur le chapitre 40 (remonte). M. DASQUE de-

•nande un relèvement de crédit de 3,615,950 fr. 
Il se plaint que les chevaux de cavalerie légère 
ne se vendent pas assez cher, bien que leur éle­
vage soit beaucoup plus coûteux que celui des 
chevaux de grosse cavalerie. 

L'orateur tait l'éloge du cheval du Sud-Ouest 
qui! appelle le véritable cheval d'armes. 

0 prétend que les prix payés par l'Etat ne sont 
pas rémunérateurs et dît qu'il faut relever ces 
prix, si l'on ne veut pas que les éleveurs renon­
cent a leur industrie. 

Il montre ensuite qu'il y aurait un grand intérêt 
pcmr Vannée à acheter annuellement 1,500 a 2,000 
chevaux de plus. 

M- DE SAINT-QUENTIN appuie l'amendement 

se passent, le ministre i Malgré l'intervention de 
^ ^ ^ ^ ^ i J*S*>ûïiSSEE PAR 373 V 

»• L'artil 
AIMOND vient 

e meilleL .. 
des entre les établissem<_. 
critlaue «iarganisation du 
ttun permanente des fabri 
^A. LECOMMISS.MRE 
'BnTfaf̂ S f̂e institution rè\ 
cessité. C'est a elle qu'on 

JsaaMBtatoenotre nouveau 
Elle a rendu beaucoup 

M. BERTEAUX, rapporteur, soutient les conclu 
sions de son ranport reprises pi - - - -
Des abus et dfiJItoilWfes se sa 
tamment l'inutfflsatjan otm zpatéi 
teaux. ^ ^ ^ ^ B ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

L'orateur s'élève contre l'Inspection d'artillerie 
qui n'offre plus sa raison d'être et contre la spê- ] 
euletfcm « aetranee des «Mêlera envoyés dans les 
arsenaux. 

LE MINISTRE DE LA GUERRE dit que si Ml 
rapporteur é pu constater do matériel inoccupér 
œla lient aux nécessités de la fabrication et de la 
répartition des commandes. 

• '̂inspection permanente d'arUUerie n'a_jsmals 
êcrlappe sur 'ordres et an cormTBe du WinTstîê. 
Le Ministre doit avoir d'autres renseignements 
que ceux des directeurs ; c'est précisément le rôle 
des inspecteurs. 

Pour ce qui est des commandes, le Ministre 
déclare qu'il accepterait volontiers que cette r*par 
tltlon fut préparée en dehors de lui et sévèrement 
contrôlée (Très bien). 

L'AMIRAL RIEUNIER demande pourquoi on 
n'institue pas, .pour les ateliers de la Guerre, le 
même système de contrôle permanent que l'on a 
imposé aux établissements de la Marine (Mouve-
ments divers). 

M. PELLETAN dit que l'inspection permanente 
des fabrications doit demeurer étrangère aux be­
sognes purement administratives. Elle n'a été 
créée que pour donner au ministre des renseigne­
ments techniques sur le matériel même, que 
g)ur étudier et réaliser les améliorations a appor-

r à oe matériel de combat. 
Le ministre répond que la répartition des com­

mandes est une affaire technique. 
M. BERTEAUX. — Elle ne peut dépendre que 

du Ministre lui-même. 
M. PELLEiAN. — n est entendu qu'on rend 

à la direction de l'artillerie les questions de sa­
laires et de la répartition des commandes. Dans 
ces conditions un vote est inutile. 

LE MINISTRE DE LA GUERRE ET LE COM­
MISSAIRE DU GOUVERNEMENT déclarent que 
l'inspection des fabriques ne fait que proposer au 
Ministre la répartition des commandes. 

La motion de M. Aimond, invitant le gouver­
nement a rattacher a la direction de l'artillerie 
tous les services des établissements de l'artillerie 
EST REPOUSSEE PAR 385 VOIX CONTRE 144. 

M. LEON MARTIN demande que les gardiens 
de batteries auxiliaires soient titulaires. 

LE MINISTRE dit qu'il étudiera la question. 
GROUSSIER vient demander que les délégués 

des ouvriers de la guerre soient admis dans les 
commissions chargées d'étudier les réclamations 
ouvrières. 

LE MINISTRE promet de soumettre la question 
à la commission. 

Les chapitres 43 à 45 sont adoptés. 
Sur le chapitre 46, M. VtLLIERS demande un 

relèvement du traitement du personnel des pou­
dres et salpêtres. 

Il demandé une meilleure répartition de l'allo­
cation de £0 centimes, accordée aux ouvriers auxi­
liaires. 

LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT pro­
met satisfaction. 

Les chapitres 46 a 54 sont adoptés. 
LES ANCIENS SOLDATS 

Sur le chapitre 54, TAMIRAL RIEUNIER se 
plaint du retard apporté à l'allocation des se­
coure aux anciens militaires. 

Sur le même chapitre, M. BERRY dépose une 
motion invitant le Ministre de la Guerre â prépa­
rer un projet de loi accordant une pension aux 
anciens militaires dénués de ressources, et ayant 
servi sous le régime de la toi de 1838, non pour­
vus de pensions. 

LE MINISTRE DES FINANCES dit que la com-
_ . » _ T J „ „ . „K~.„. . . mission du budget a émis un avis favorable. Mais, 

eten demande l'extension aux chevaux de grosse j ^ " j ^ - J ^ 0 " . f° , l î ! ï ïu ! îd^L£, e l t£Z2l e ' in iS£ Valérie et d'artillerie. ^^^^^^^^^^^^^^_^__ 
L'orateur dit que l'élevage dans le Nord et 

l'Ouest revietit aussi cher que dans le Midi. 
Ces achats de chevaux ont augmenté depuis 

.«rente ans dans le Midi de 480 %, au détriment oies 
de l'Algérie et de la Normandie. -

M. CAILI.AUX combat l'amendement qui. d'a­
près lui, ne répond & aucun intérêt vital. 

M- BERTEAUX dit qu'il y aurait un moyen 
de favoriser l'élevage des chevaux. Ayant cons­
taté que le goût de l'équitation se perd en France, 
tt<erpK qu'on le ramènerait si on autorisait une 
partie des dispensés de l'article 23 a faire leur 
service dans la cavalerie ou rartiilerie»après exa­
men préalable. 

.Les parents seraient alors obligés de faire faire 
de l'équltation à leurs enfants et il en résulterait 
plus d'activité dans le commerce des chevaux. 

MM. DASQUE et SAINT-QUENTIN se mettent 
M. DETCHEPARRE oropose une augmentation 

1,260,000 francs applicable à tous les chevaux de 
remonta. 

TV- LE GENERAL" ANDRE repousse l'amende­
ment ainsi modifié. 

M. CA1LLAUX déclare qu'il est disposé à ae-
euefilir l'idée de M. Berteaux d'autoriser les dis­
penses de l'article 23 à faine leur service dans la 
cavalerie. 

L'amendement de MM. Dasque et de Saint-
Ouentin est rejeté par 379 voix contre 192. 

M- D"ETCHEP.\RRE propose nue augmentation 
fie 1,000 francs pour permettre a l'administration 
8e la guerre d'allouer une prime de 10 % en sus 
du prix d'achat à tout éleveur ayant fait naître 
On produit, vendu h la remonte. 

M. LE GENERAL ANDRE dit que l'amendement 
est très, intéressant ; mais ce n'est pas 1,000 francs 
qu'il faudrait voter, c'est deux cents a deux cent 
•>qv*an*e mille francs. 

f>ans ces conditions, le ministre repousse l'a-
•Kjndement. 

•L'amendement est rejeté. 
M. L'AMIRAL RIEUNIER appelle la bienveu-

fance du ministre sur l'élevage dans son arron­
dissement. 

Les chapitres 40, 41 et 42 sont adoptés. 

dra en accorder a tout le monde, même a 
qui ont servi sous le régime de la toi de 1889. 

M. SI GARD. — Il s'agit ici de soMets qui, en 
1870, ont contracté des infirmités ou des mala­

ils sdnt particulièrement intéressants. 
LOUIS MARTIN.appuie l'amendement qui 

EST ADOPTE PAR 420 VOIX CONTRE 48. 
M. CASTEUN vient déposer une motion tendant 

à appliquer la loi sur les accidents de travail aux 
m i v n w o »t ««nnlnvta Tnililnima. * ouvriers et employés militaires. 

La motion, acceptée par le Ministre, EST 
ADOPTEE. 

Sur le cjiapitre 55, M. FOREST demande que 
1 allocation aux aneiens soldats soit maintenue à 
ceux qui ont un emploi de moins de 500 francs. 

M. BERTEAUX répond qu'en raison du nombre 
sans cesse décroissant de ces anciens soldats. Us 
seront bientôt tous admis au bénéfice de l'allo­
cation. 

JOL'RDE appuie la proposition de M. Forest. 
LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT dé­

clare qu'on va supprimer les distinctions de caté­
gorie. 

L'amendement est retiré. 
Les chapitre 55 a 61 sont adoptes. 
La proposition Laurafne sur Paleool est ren­

voyée & la commission de législation fiscale. 
La séance, levée a 7 h. 10, est renvoyée & lundi 

matin. 
m 

S É N A T 
Paris, M février. — La séance s'ouvre a trois 

heures, sous la présidence de M. FALLIERES. 
M. BOULANGER dépose et Ut, au nom de la 

commission des finance», un rapport sur le projet 
de loi tendant à l'ouverture d'un crédit supplé­
mentaire de 129,963 fr. 95 pour les dépenses de la 
Chambre des députés. 

L'urgence est déclarée ; la discussion immédiate 
est ordonnée. 

Le projet est adopté à l'unanimité de 221 vo 
tants. 

La marine marchande 
L'ordre du jour appelle ta suite de la discussion 

du projet sur la marine marchande. 
Î a discussion est reprise sur l'article 2. 
M. RAYNAL. rapporteur, déclare que le vole 

émis hier par le Sénat, en renvoyant a la commis 
sion l'amendement de M. Poirrier, signifie que la 
Haute Assemblée désire voir réduire les charges 
que le projet imposait au Trésor. 

La commission s'est inclinée devant la volon'c 
du Sénat ; elle a modifié le projet en conséquence. 

Le rapporteur explique qu'en proposant de ré 
duire a 10 ans la durée d'application de la loi et 
d'en ramener l'effet utile de 15 ans à 12 ans, et 
en diminuant les sommes a débourser par le 
Trésor au titre de compensation d'armement, la 
commission réalise une économie de plus de S5 
millions. 

De plus la commission a adopté l'amendement 
de M. Gauthier (Aude) sur l'article 6. Cet amen­
dement tend a réduire la prime de navigation et 
la compensation de 5 % pour les navires a vapeur 
ayant réalisé aux essais en demi-charge une vi­
tesse inférieure à 12 nœuds, et de 10 % pour ceux 
de ces navires qui n'ont pas atteint 11 nœuds. 

L'orateur se livre a une série de calculs d'en 
il résulte que l'on peut compter de ce chef sur 
une réduction de plus de 18 raillions. 

Si l'on totalise les chiffres précédents, on cons-
taie que les nouvelles propositions de la commis-

MlNÏSTRE DE LA GUERRE dit qu'une eom- , f!°n aboutissent a une économie finale de plus de 
... m iwitttuée Par lui fonctionne depuis huit I 53, m i 3>5f;____, _„ . „^^„„. * . - < „ w ~ A * . 

«sois et qu'elle a travaillé avec zèle. Il serait fa- _ L* gouvernement, par 1 organe du ministre «es 
Je de donner salislaclion à ce qu'on demande, finances, s'est rallié a_ces propositions. La com-

jLes ouvriers de la guerre 
Sur le chapitre 43, M. LE HERISSE développe 

«ne motion tendant & améliorer la situation des 
employés, ouvriers et ouvrières de l'administra­
tion de la guerre. 

L'orateur dit que lui et un certain nombre de 
ses collègues ont déposé une motion qui est en 
discussion ; ils demandent pour les ouvriers et 
ouvrières de l'administration de la guerre, le ser­
vice médical et pharmaceutique gratuit, l'usage 
des eaux thermales, le service militaire compté 
pour ia retraite et le commissionnement, l'assi-

' la retraite aux ouvriers des tabacs. 
des salaires égaux a ceux de l'industrie privée. 

L'orateur ajoute que l'Etat doit être le meilleur 
•sa patrons et que le ministre doit faire dans le 
prochain budget des propositions qui donnent sa­
tisfaction aux travailleurs de l'Etat. 

Il critique ensuite le travail a la tfcche et regrette 
que ce mode de travail fasse souvent baisser les 
salaires. 

Il termine en exprimant sa confiance que le mi-
ssetre lui donnera salislaclion. 

M. MAURICE FAURE demande que tous les 
ouvriers de l'Etat aient les mimes avantages et 
qu'avant ia fin de la législature, la commission 
spéciale nommée par le ministre de la guerre dé­
pose son ravport pour que la Chambre puisse 

une décision ~^^^^^^^^^^^^^^™ prendre 
LE Ml 

Mais'les deniers de l'État sont après tout, chose mission demande au SemuTde'lee ratifier. 
POIRRIER déclare qu'ayant k^ demi salis-5Bp^tibîJ,"Rkes%^applau«S9em^tsVir", *"~~ I , M. POlRrUER déclare qu'ayant * a***i*eus-

lïTëort des ouvriers est très Intéressant Mais ' faction, Il retire son amendement et adopte les 
~îrL.TzL^r*. rt^.r,^! « » . u n i i i a »„,», eom o.inn conclusions de_&.commission .pour ^bputir. _̂  

extra-pari 

conclusions «v — ^ ^ ^ . ^ _ 
M. CABART-DANNEVILLE retire l'amendement 

qu'il a déposé. 
L'article « est adopté. 
L'article 3, modifié par la commission, est rass 

en discussion. 
Sur la demande de M. Raynal. un amendement 

de M. Gauthier, relatil aux voiliers, est réservé. 
M. L'AMIRAI. DE CUVERVILLE exprime le 

— SI nous n'avons rien fait regret que la durée de 15 ans niait pas été main-
c'est que le ministre de la guer- *»IÏUB '^^mm™m™m^mmm™mmmmmm~m* 

mm questions doivent être étudiées avec soin.Qu on 
donne a la commission le temps de les résoudre 
mouvements divers. — Exclamations). 
T J MINISTRE DES FINANCES fait remarquer 
gm» ces motions doivent s'adresser plutôt a la 

r<> nous avait promis d'apporter lui-même une so-
hittocTje demande èTeChambre dTnvKer le 
mlojstre^tentr^l 

LS MINISTRE DE LA GUERRE. — Dans ces 
modittons j'accepte d'étudier la question [Mou­

la divers). 
^«, deux moltorfl SONT ADOPTEES. 
PEJEANTE dépose alors une antre motion ten­

dant a ce que la question de la durée maximum 
as. « ™ u W e un '""•«•sns^BHs^s^s^s^s^s^slsV - ^ •• * - •~T- * —•> lut fixée a huit mes provenant de ces prélèvements seront ver 

L'article 3 EST ADOPTE. 
. Sur l'intervention de M. CABART-OANNE-
VILLE, MUlerand déclare que le nombre des 
milles parcourus continuera a Cire calcule par le 
service hydrographique de la mariné.. 

Le Sénat passe è l'artScie 4 fprw(weineilt ne 
5 % sur la prime au profit des équtpages}. 

Le premier paragraphe est adopté. 
Sur le second paragraphe, M. OU LA MILLE 

développe un amendement portant que les som-
'"Osmseur vov^lrsst que M jouesjte .. 

g y ^ - t — 
est, ait-il, d'autant moins acceptable que la plu- I «es derniers pour ralimentatfon de cette caisse, 
part travaillent a 1.4 tftcha, jl L'orateur proteste contre l'exclusion du perssti-

sees iTïà caisse de prévoyance des marins en vue 
de diminuer le montant des retenues Imposées è 

t marins pour ralisntestem des 
ÏTiCè. ^$i' 

1 ¥3T AfifcPTBB PAR 5*6 VOIX 
La suite de la discussion «M renvoyée i lundi 

à. deux heures et la séance est levée a six heures. 
m 

LA ftèVOLUTKH, 
en Espagne 

UNE INTEBPELLmOII k LA CHAMBRE 
Madrid, 28 février. — A la Chambre, M. 

Robert, député de Barcelone, développe une 
interpellation sur les derniers événements. 

Il dit : Il s'élit de quelque chose de plus 
grave que la grève générale. C'est l'explosion 
matérielle du mécontentement qui existe 
dans toutes les classes sociales et notam­
ment dans le prolétariat. Du mécontentement 
il existe non seulement & Barcelone, mais 
dans toute l'Espagne. 

Dans le problème ouvrier de Barcelone 
deux tendances ont été remarquées : une 
évolution d'un caractère socialiste et une au­
tre décidément révoUrtiojstialre. 

La première aspire à la grève générale ; la 
seconde tend à la paraly saûon de la vie entiè­
re de la société, produisant un changement 
radical dans sa façon d'être. 

Dan* las meeting ouvriers de Barcelone, 
aucun orateur n'a parlé des avantages de la 
République sur la monarchie : mais les ora­
teurs ont seulement défendu les principes so­
cialistes. On demandait la révolution sociale, 
on excitait 1 M classes ouvrières à lutter con­
tre le capital. 

La tendance vers un mouvement révolution 
naire tend & obtenir le triomphe du proléta­
riat sur les riches et & fomenter la haine des 
classes 

L'orateur rappelle que dans les meetings 
on disait que les ouvriers doivent occuper les 
palais des riches, que la propriété c'est le 
vol, que les patrons sont les vampires des 
pauvres. 

M. Robert constate que la grève générale a 
échoué à Madrid, parce que les chefs du so­
cialisme sont plus sages et plus connus ici 
qu'à Barcelone et sont convaincus que le 
triomphe de l'anarchisme ne conviendrait 
pas aux classes ouvrières. 

Il ajoute que la situation actuelle n'est pas 
due au gouvernement, mais à tous. Cepen­
dant, le ministère Sagasta est plus responsa­
ble, pour avoir soutenu à Barcelone, un pré 
fet qui manquait a ses devoirs, malgré les 
observations faites auprès du gouvernement. 

Il' affirme que pour résoudre le problème, 
il est nécessaire que les gouvernements de­
viennent les défenseurs des intérêts maté­
riels du pays et tes véritables représentants 
de'la justice. 

M. Robert déclare ensuite que l'état de ma­
laise du prolétariat est le résultat de l'état 
fénéral du pays ; il engage le gouvernement 

protéger las ouvriers en améliorant leurs 
conditions matérielles d'existence ; il dé­
montre la nécessité de réformer les services 
publics et d'augmenter les appointements des 
employés mal rétribués. 

Il montre que la législation relative é. la 
journée de travail ne peut pas être uniforme, 
car le travail des maçons en plein air n'est 
pas égal à celui des ouvriers d'usines ; l'ora­
teur croit possible cette concorde sans l'inter­
vention de l'Etat, comme elle s'est faite dans 
quelques contrées de la Catalogne où les pa­
trons ont établi des caisses de secours et de 
retraites et sont arrivés à un accord avec les 
ouvriers sur différentes questions. 

Le ministre de l'intérieur répondant à M. 
Robert fait l'historique des événements de 
Barcelone. 

Afin d'établir -les responsabilités, le minis­
tre ayant connaissance des dispositions pré­
paratoires, adressa aux préfets une circulâiTç 
ayant pour objet d'éviter que la grève avant 
celle de Barcelone n'édahn. 

Le ministre a reproduit les recommanda­
tions du Conseil municipal de Barcelone ; il 
est intervenu entre les patrons et les ouvriers 
métallurgistes ; ensuite il livra aux tribunaux 
les orateurs des meetings. 

La déclaration de l'état de guerre trois heu­
res après que la grève eût éclaté démontre 
que les autorités étaient prévenues ; il ajou­
te que le manque de respect envers les auto­
rités a été une des causes du mouvement. Le 
préfet fut conservé à son poste aussi long­
temps que l'on crut a son prestige, mais lors­
que le gouvernement comprit que le préfet 
n'avait plus d'autorité, il le remplaça avec la 
formule usitée dans le décret : le gouverne­
ment a donc accompli son devoir. 

Nouveaux troubles 
On télégraphie de Carthagène : 
Dans la région des mines, une nouvelle 

agitation fermente. Un télégramme de Tolè­
de annonce que la question des octrois a pro­
voqué* une émeute. 

A Madrldijos, les émeutiers ont brftlé les 
papiers de l'octroi, dont ils ont lapidé les bu­
reaux : ils ont en outre, coupé les fils télégra-
•iiiauaa» liéV^feodanBeirie est partis, JAQUE. ]!kl&-
dridjos. 

L'ATTITUDE DES SOCIALISTES 
Voici comment les principaux chefs des 

groupes ouvriers de Madrid expliquant leurs 
abstention i 

<< Le parti socialiste, dit Pablo Iglesias, eon 
damne la grève générale dans lés circons­
tances actuelles. Un Jour, peut-être, elle de­
viendra nécessaire, mais, pour l'instant, elle 
ne peut donner aucun résultat pratique. Les 
ouvriers conscients savent que les victimes 
doivent être nécesairement des ouvriers. Oe 
qu'il fo*ut faire avafnt tonte chose, c'est créer 
des caisses de résistance. Or, les ouvriers de 
Barcelone n'en ont pas et non» ne pouvons, 
par un esprit de solidarité mal entendue, vi­
der les nôtres pour soutenir une grève à l'ef­
ficacité de laquelle tmds ne croyons «ucune>-
merit. îvons avons besoin de tous nos fonds 
pour soutenir les grèves parneiles de ceux r contribuent a alimenter nos caisses. Voi­

ce tjui'Wcras cfblige » rertjsef notre appui 
matériel et moral aux gréviste^dé'Bareélowj. 

"Largo, présMent dnfctsrele dé» «•Clêtês ou­
vrières de Madrid, dont font partie 15.000 
travailleurs, fait les déclarations suivantes : 

» Non* déplorons smeftiémentée qui arrive 
à Barcelone, mais nous sommes décidés a 
ne pas seconder la grève des ouvriers de 
cette ville. Poter atteindre le fc«t que nous 
r^bTirsttivons, nous croyons qu'il est plus pra-
tltrae de créer d t s cWsfieS de résfstaBoe et 
d'organiser de poissantes nssoem*ion6 afin 
c?àmfliorer peu ù pett'lea cpndittons dé tra­
vail. Cest par ta persuasion et non par la vio­
lence que nous aspirons a notas f5»e éeot»-
ter. » 

Juan-José Morato enfin, qui est un des 
chefs les plus militante du' parti socialiste 
ouvrier, s'exarûas comme suit i 

' >t que le 
Per-

rs mé-
nous 

spon-
>mmes 

Bpce on 
d estimèlft (rue la grève gé-

e pour le prolétariat et, 
le fout, ils, a » 
des rawénffica-

C fOré^fe craissy 
qu'ils *«nt des déserteurs, et que te gouverne- i 
tneift a acheté leur abstoritton. » \ 

Les explications qui précèdent ne saVSÎe-
*on* peut-être pas «es grévistes barcelonais 
dont les pauvres délégués, que j'ai vu pieu-» 
ver en racontant Ri détresse de leurs cama­
rades, auront fait inutilement le voyage de 
Madrid. Par contre, l'attitude des ouvriers 
madrilènes fait la joie des réactionnaires,quï 
n'épargnent pas à ces bons, à ces excellents 
trervailleurs, si respectueux de l'ordre, leurs 
plus ironiques féitertetions '.... 

La conférence des sucres 
Bruxelles, 28 février. — La conférence des 

sucres a tenu hier deux séances, dont voici le 
proces-v«1>al officiel : 

< Dans la séance du matin, la conférence a 
repris l'examen de la question de l'abaissement, 
éventuel des surtaxes dont sont frappés les 
sucres à l'importation dans les divers pays pro­
ducteurs. 

» Des déclarations conciliantes ont été for­
mulées par les délégués des pays les plus direc­
tement intéressés et chez lesquels le chiffre des 
surtaxes est particulièrement élevé. 

• Il a été ensuite procédé a un nouvel échan­
ge de vues, quant a la date de la mise en vi­
gueur de la convention 1 intervenir ; les diver­
ses délégations se sont trouvées d'accord pour 
soumettre a leurs gouvernements respectifs 
des propositions définitives, relativement aux 
deux points envisagés. 

• A la séance de l'après-midi, en attendant 
que les diverses délégations aient pu recevoir 
des instructions définitives de leurs gouverne­
ments sur les points examinés le matin, la 
conférence s'est occupée de la rédaction des 
autres dispositions à figurer dans la convention 
et sur lesquelles une entente paraît dès à pré­
sent réalisée. » 

D'après des renseignements particuliers, 
toute la discussion a roulé entre les délégués 
anglais et les délégués austro-hongrois ; les 
premiers voulaient faire réduire Jes droits d'en­
trée sar les sucres dans les divers pays à 5 fr ; 
or, en Autticne-Hongrie, ces droits sont aujour­
d'hui de 27 fr. 50 ; il y aurait donc une diminu­
tion de ra fr. 50 ; les Autrichiens et surtout les 
Hongrois, menacés par l'importation éventuelle 
des sucres russes, se refuseraient a consenti, 
une pareille réduction et les Anglais menace­
raient d'interdire le marché de Londres à leurs 
sucres. 

On croit que finalement fes Autrichiens et les 
Hongrois céderont, mais on prétend rae la 
convention qui interviendrait ne serait pas sou­
mise aux Parlements des divers pays représen­
tés et qu'en conséquence, la conférence n'au­
rait pas de grands effets. 

La Guerre Sud-Africaine 
Les défaites anglaises 

PERTES CONSIDERABLES 
Londres, xS février. — Le Wex Office a publié 

hier use dépêche de lard Kachener « • — c s a t 
« M ! • • Boer. «<«itul K«aqa< l ' n u i t - j m U du 
colonel Byur. Voici deux dépêches non. officiel­
les qui donnent des rensesgaesneats eomplésaen 
taires sar cette affaire 

Pretoria, as février. — Un commando boer, 
sous les ordres de Albert s Ross et des deux 
Both», renforcé de quelques Ttansvmalieas a 
essayé de forcer la ligne des bockhtus de Vrode 
défendue par les colonels Byag et Ruaiasxton, 
pour se diriger vers le nord. 

Les troupes colonises, néo-tflandaises, pla­
cées sous les ordres du colonel Garratt, qui ont 
eu à soutenir le gros de l'affaire, se sont con­
duites avec la plus grande bravoure. Tout en 
empêchant l e s B«cx-s de mettre leur projet & 
exécution, les Néo-zélandais ont subi des per­
tes élevées ; ils ont eu, en effet, deux officiers 
et dix-huit hommes tués et cinq officiers et 
trente-trois hommes blessés. 

Pretoria, 26 février. — Les Boers, au nombre 
desquels se trouvaient quelques Traasvaaliens, 
étaient places sous les ordres de Rooe, «te Hans 
Botha. de Mahoni et de Wessels. 

Quand on pense aux difficultés et an dan­
ger qu'offre la résistance a des attaques soudai­
nes de «e genre, il est «vident que les pertes 
britanniques en cette occasion sont relative­
ment peu élevées. 

Autant qu'on sache jusqu'ici, une centaine 
environ des 600 ou 800 Boers osa réussi a rom­
pre la ligne. > 

Dans sa dépêche relative a l'attaque de la li­
gne d'avant-postes du colonel Byng, lord Kit-
chenex n'a pas dit de quel Bothasberg- il s'agit, 
car il y en a deux ; l'un est une chaîne de mon­
tagnes assez considérable située à 25 milles en­
viron au npré-ett de Middelburg, dan» Test du 
Transrasd, Inutre est «me montagne «Ve moin­
dre importance, située à cinq milles environ 
au sud-est de Viede dans l'Etat d'Orange et 
surplombant la route q«i relie Vrcde h Harris-
mith. Mais, des récits détaillés reçus aujour­
d'hui, il ressort clairement que c'est cette der­
nière montagne qui a été le théâtre de l'enga-

Le War Office continua à laisser le pubKc 
dans l'ignorance de en qui se passe et semble 
même vouloir l'égarer. par certains oublis et 
certaines équivoques. En dehors de la dépêche 
de quelques fisrnes relative à l'aetaqne contre la 
colonne Bing, il n'y arien d'officiel. Mais, daas 
la liste de» pertes publiée ce soir, en trouve : 
tués h Lans-ervocht, près Klipriver, le 34 fé­
vrier, 2 officiers et 21 hommes ; blessés - 5 of­
ficiers et 31 hâtâmes, tous appartenant h l'in­
fanterie montée de la NonveHe-Zélande. 

Il s'agit là probablement des pestes se rap­
portant h l'affaire qmi a en lien prés de Klerxs-
dorp, cary ifc aussi, c*é*asenr les Néo^éiandais 
qui étaient engagé». 

Le War Office s'est natunellement gardé d'ap­
prendre «eaui que oe sait su* ht sert de l'escorte 
éa convoi captaré prés de Klerksdeep à la co­
lonne «en Uenoo- On peu* ea condèx» que si 
le ministère n'a pas cru devoir annoncer qae 
cette escorte de plus de 600 hommes a été tout 
on partseUcsneat capturée avec ses deux ca­
nons, c'est qu'il s* fondas» sur l'habitude très 
connue qu'ont les Boers de relâcher leurs en­
combrants prisonniers. 

H serait vraiment intéressant de calculer 
combien de milliers d'Anglais les Boers ont cap-
taré depuis le «omnteocement des hostilités. 
Ce chiffre désUlusiosmessit certainement tous 
ceux qui ma cessent de vanter le c courage su­
perbe » des troupes britanniques. Dans la dépê­
che officielle sar cette affaire, le ministère di­
sait - « Pas de détails reçus, s Mais dans la 
lista des partes, ie trouve : blessés, 18 honsmei 
de la colonne de von Donop, à .Neser-Farm, 
pacs de Klerksstorp (pas de date). 

P O U R Q U O I t.* airstMM C O N T I N U S : 
Le correspondant spécial du « Daily *ïafl s 

en Afrique a fait une enquête Sut cette ques­
tion toujours d'actualité : « Pourquoi la guerre 
continue-t-eue ? > 

t que la faute ea est aux { Allemagne. Les gi iiiliiaSsas allemands les ebnV 
^stwstwsawstwBnwsi 

_ ^ ^ _ ^ ^ _ ^ ^ ^ _ ^ _ ^ ^ ^ _ _ " l ' g » ' al 
» 'JnVssssfriaisSj st 1 ifilnrflSI à la*aMsBtr en Ezjsnce, 
m Angleterre, le merie française: las contraignit 

ont asses 
retour en 

;, mettent la faute sur «S «os 
n'avait pas laiasa-lss fcivisl 

champs d'or et to»t gênet 
nues, la guettasaéait dag*L_ 

ulets, répondJl 

ies ^ïïmafà 
e un quatrti 

»• 
attelées X notre traite} qui font 
tues i la poursuite d'un lièvre. 

Egjtësespoir de cause, iMBjnespondant s'est 
adressé à un trop nier JuS) resW*nt gallois : 

— Mes opinion. ? • répeeséa s» Tommy, mon 
opinion est que, si la guerre ne finit pas, cVst 
d'abord que les Boers ne veulent pas se laisser 
liattie, et ensuite qu'ils ae 'eatéseaseat pas a ea 
rendre. 

Cette- afponse est naire, mais c'est la seule 
vraie, et «Me expliqua non seulement pourquoi 
la guerre dure, mais aussi pourquoi die peut 
durer encorr longtemps. 
LA FIEVRE TYPHOÏDE DAN* L'ARMÉE 

ANGLAISE 
Londres, 28 février. — De l'examen des listes 

quotidiennes des pertes, il résulte que la fièvre 
typhoïde suit une progression ascendante inin­
terrompue dans l'année anglaise de l'Afrique 
du Sud. Le nombre des décès dus à cette fiè­
vre était de 150 au mois de novembre dernier, 
de 251 en décembre, de 607 en janvier, et, pour 
les vingt premiers jours de février, il est déjà 
de 884. 

Le soulèvement au Cap 
Nous recevons de notre correspondant spécial 

de Londres de très curieux détails sur l'éten­
due de la rébellion dans la colonie du Cap. Les 
combattants boers possèdent, dans les régions 
montagneuses et à peu près inaccessibles du 
Roggeveld et du Komsberg, des réserves nom­
breuses d'hommes déterminés. On estime â 11 
mille le nombre des Afrikanders qui, jusqu'à 
la fin de novembre dernier, avaient rejoint les 
burghers des deux républiques. Ce fait peut 
seul expliquer comment, malgré les incessantes 
captures annoncées, le nombre des belligérants 
ne diminue pas et semble même augmenter en 
proportion des besoins de la résistance. 

Le président Kruger a dît : c Nous aurons 
toujours autant d'hommes armés, équipés, 
montés qull nous en faudra pour lutter. » Et 
encore : • Il aura autant de rebelles au Cap 
que nous aurons de fusils à distribuer. > Les 
événements semblent justifier ces paroles, qui 
parurent peut-être présomptueuses au moment 
où elles furent publiées. 

Les villes du Cap les plus célèbres par les 
Sièges qu'elles ont soutenus, au début de la 
guerre, celles dont on a loué le loyalisme iné­
branlable ont elles-mêmes fourni des lexjnes 
à Botha et à Dewet 1 Ainsi, Kimberley, la ville 
des diamants et de M. Ceci] Rhodes, a fourni 
206 soldats aux ennemis de la Grande-Breta­
gne ; l'héroïque Mafeking illustrée par Baden-
Poweil, a envoyé 118 recrues aux burghers, et 
Barkly-West. la circonscription qui a éla M. 
Cecil Rhodes au Parlement du Cap, a détaché 
plus de neuf cents hommes pour prendre part 
a la guerre d'affranchissement. 

Il n'y m donc encore aucun syenptéme de pa­
cification, et le système des blockhaus apparaît 
aussi inefficace que celui des camps de concen-

La santé de Tolstoï 
Pétersbourg, 28 février. — Tout à fait hors 

de danger, espère-t-on, Léon Tolstoï achèvera 
de se rétablir chez la comtesse Panme, à Gas-
pra, où la maladie le retient depuis de longs 
mens. On sait qu'après s'être blessé dans une 
chute qu'il fit vers la fin de l'automne, l'illustre 
écrivain souffrit d'une attaque de fièvre palu­
déenne, et qu'à peine convalescent la pneumo­
nie, compliquée de pleurésie, le terrassait. 

Les douleur» «n'eut â nmwAsr J* >icill«rd 
furent si violentes que les trois médecins, qui 
ne quittèrent guère son chevet ces dernières 
semaines, n'hésitèrent pas, pour les calmer, â 
employer la morphine. Les troubles du cœur, 
qui persistèrent durant toute la période dange­
reuse de la maladie — le 5/21 on désespérait de 
sauver le malade — furent combattus par la 
digitale et le camphre. 

La pneumonie vaincue laisse cependant très 
affaibli le vieillard qui ne peut encore se soute­
nir et qui déjà, télégraphie-t-on de Yalta, parle 
de reprendre la besogne ineti 1 uuipue. 

Confit «tr» tes Etib-lni» ft il Tirtfait 
L* RANÇON OE MISS STONE 

Constantinople, 28 février. — Il y a de bon­
nes raisons de croire que le gouvernement amé­
ricain entamera des démarches pour obtenir le 
remboursement de la rançon de sniss Stone. 

Il prétend, en effet, que la Turquie est res­
ponsable de la capture de miss Stone et de sa 
compagne, d'autant plus que cette capture a 
été effectuée en sel rare 

H se pourrait que cette demande produisit des 
complications sérieuses, car la Turquie rejette 
toute la responsabilité sur ht Bulgarie. 

(VOIR NOTRE DERNIERE HEURE) 

Faits Divers 
HORS RÉGION 

L'évoque escroc 
LE MITRE CUERIN EN APPEL 

la cour d'appel, l'affaire de « monseigneur > 
Guérin, condamné à trois ans de prison pour 
escroqueries par le tribunal correctionnel de 
Châteauroux-

Après le rapport fait par le conseiller Choppy, 
le président, M. Plaisant, procède a l'interro­
gatoire dû prévenu. 

M* Lagasse présente la défense. Sans discu­
ter la question de droit, U se borne â sollicitet 
la réduction de la peine en faveur d'un vieillard 
qui a eu un passé honorable et qui est aujour­
d'hui victime de la fatalité II estime suffisante 
l'année de détention préventive qu'il a subie. 

M. Mautmend, avocat général, réclame la 
confirmation du jugement de ChMeanroax. 

M* Richaud, avocat à Loudun, demande as 
nom de M. Robert, partie civile, rnlfocarien 
d'un franc de dommages-intérêts. 

Après une réplique de M* Lagasse, la cour 
délibère, puis, après trois quarts d'heure de sus­
pension, adoptant les motifs des premiers ju­
ges, mais estimant qu'il convient ' de ternit 
compte de son âge au prévenu,, abaisse la peine 
à deux ans et accorde un franc dédommages-
intérêts. 

Ballottage de musiciens 
Uns étrange aventura. — voyage à soupe de 

nouveau 
^^^^^^^^^^^^^Lfe jexan* 
sur le territoire allemand et est 

des haleat Ces musiciens 
i frontière entre deux lignes 

uvutr oentinuei leus 
suédois et pté-

Crime mystérieux 
DE LA RUE GAMBETTA 

A LILLE 
Notre enquêta à 

— Le passé de Bouche. — 
le drame de l'Aisne. — 

l'enquête. — 

EN MÀrsTERT. DE PREFACE 
En vérité, « l'histoire d'un crime » 1 

ble assez aux romans-feuilletons découpés! 
en tranches vives et servies, aux rez-de-
chaussées de nos journaux, pour la dégusta­
tion lente et délicatement gourmande de* 
lecteurs. Cest toujours : la suite é demain. 

Nos lecteurs auraient tort de s'en plain­
dre. De cette « suite fi demain » leur imagi­
nation s'exaspère ; leur plaisir — puisque 
hélas I plaisir il y a — en est doublé. 

Comment, du reste, pourrait-il en Aire sa* 
trement f comment pourrions-nous leur ser­
vir d'un trait tous las détails d'une «affaire» f 

Un crime, c'est un roman vécu. C tant que 
nous le vivions avant tas lecteurs, st l'exis­
tence ne se vit pas en un jour. 

De plus, si le reporter a le souci d'informel 
rapidement sa clientèle habituelle- de tout OS 
qui se passe, il ne veut pas se faire l"mdteev 
têar de la police. U ne veut pas, an moment 
où le châtiment des hommes va s'abattra sent 
un criminel, charger encore celui-ci. 

Voici pourquoi nous ne nous sommes pas 
étendu davantage, hier, sur la scène dont 
Clairette parla S Maurice -Bouche, le soir de 
leur rencontre à «Jean-Bart». 

Mais aussi bien, é la suite des activas e* 
intelligentes recherches que tait M. le chef 
de la Sûreté, il saura, demain, ce que» nous 
pouvons dire, aujourd'hui. Nous n'avons plus 
a cacher nos renseignements sur le prétendu 
drame qui, d'après un de nos confrères, af 
serait déroulé dans l'Aisne. 

Notre enquête 
LA VERITE SUR LE DRAME DE L'AISNE 

De drame & Hirson, dans lequel aurait été 
impliqué Maurice Bouche, il n'y en a pas ee> 
Dans l'Aisne, non plus, très probablement. 

Nous avons poussé aussi loin que possible 
nos investigations et nous n'avons rien trou­
vé.Grâce à la complaisance de notre confrère 
M. A. Désrnasures, du Nord de ta Thiérache, 
nous avons pu fouiller la collection des jour­
naux du pays. Nous n'avons trouvé trace 
d'aucune affaire criminelle s étant produite 
pendant le séjour de Maurice Bouche dans 
l'Aisne et même longtemps avant qu'il y 
v int 

Du reste, jamais Clairette n'a fait allusion, 
le soir où, é Lille, elle fut reconnue par Mau­
rice, é un drame quelconque. On parla d'Hir-
son, de la maison hospitalière, de Pauls et de 
la disputa qui eut lieu entre cette dernière a* 
son «amant *m eoeara. « t •'<*•* *"•*-

1 jamais Clairette n'a été é l'estaminet de la 
rue Sans-Pavé et n'a tenu, ici ou ailleurs, le 
propos suivant : s Je t'ai empêché — ou — f» 
sais une femme qui t'a empêché de faire dix 
ans de bagne». 

Il n'y a rien é ajouter aux renseignements 
précis que nous avons publiés sur cette ren­
contre de Maurice et de Clairette 

Mais c'est très probablement é la seane 
entre Paule et lui, évoquée ce soir-la, que 
Maurice faisait allusion, lorsque, A l'esta­
minet «A l'arrivée de la Camb», il disait aaass 
haut pour que Mme Estelle X... pût l'enten­
dre : « Si je n'ai pas fait quinze ans ds hev 
gne, c'est a une femme que je le dois». 

Maurice Bouche, fanfaron de vieew, an T U 
tait-il ? C'est ce que l'avenir nous apprendra. 

LE PASSE DE MAURICE BOTMRB 
Nous avons dit, hier, que Maurice Bouche 

avait été 1' u amant de cœur » d'une « rou­
quine », Berthe T..., connue dans les maisons 
de tolérance sous le pseudonyme de Paule. 

Cette Paule est née fi Lille le 8 février 1878. 
Maurice Bouche qui, en 1898, était voya­

geur en dentelles, espèce de camelot vendant 
chez les particuliers, fit sa connaissance * 
Lille et vécut de sa prostitution. 

11 fut son » amant de cœui » pendant 
qu'elle était dans une maison close à Mau-
beuge. Il cohabita avec elle dans une autre 
vuie du département du Nord ; et nous au­
rons é ce sujet des renseignements très inté» 
ressants a donner. 

Paule cyt bientôt assez de Maurice. Elle ré­
solut de se débarrasser de lui, « tout au 
moins », avons-nous dit, pour ne pas faire 
vivre un homme A ses dépens. 

Il y avait, en effet, une autre raison. Par 
ses méfaits que connaissait Paule, Maurice 
était devenu compromettant. Aussi, lorsque 
l'occasion se présenta pour elle d'aller fié 
Maubeuge à Hirson, Paule accepta avec en­
thousiasme. 

Mais Maurice lui écrivit ; et elle n'était pas 
depuis trois semaines dans sa nouvelle ré-
afdenee, qu'il venait la rejoindre, il essayait 
de la faire sortir. Elle s j refusait, prévenai* 
le patron de la maison. Une scène avait lieov, 
au COÛTS fie laquetie Patrie reprochait t t l t a -
rice ses vols. 

Qaand, plus tard, elle quitta la maisoo 
, CHirson, elle alla t Croix, A Bruxeiies. à 
\ Pantin et enfin A Paris, rejoindre « i t é r é 

qui habitait, lui , rue de L... 
A AIRE-SUR-LA-LYS 

tjp. jftvajt-elle quelque chose sur les 

'**w-«c-
Strasbourg, 38 février. — On mande aux ioar-

naux d'Alsace : 
• Un groupe de quarante musicieas a «tt fia-

rêté mardi, lorsqu'il voulut monter danseaejsne 
français de Pagny ; en leur remit 1e eoêt da 
hUèatsoujr Nasse* «t ea ssasarca k retourner ea 

de Mauriae fieitisM. eux ce fa­
meux drame 8e FAisne ou sur tout autre crtt 
me dont il aurait été le héros ? Ayant été la 
compagne de Paule, avait-elle été sa confi­
dente ? 

Pour le savoir, nous nous sommes rendis 
& Aire. 

Lorsqu'on quitte l a gare pour gagner la 
place de l'Hôtel-de-Ville, on prend, après 
quelques autres nies, la rue de St-Omer. Au 
début de celle-ci est un pont A droite, c'est 
la rue des Tripiers, bordée d un côté par des 
maisons basses, vieilles et sales, ds l'autre 
par la Lys aux eaux boueuses. 

A l'extrémité da la rue des Tripiers et per-
pendiculairenseot, une ruelle. Tout proche, à 
l'angle de celle-ci, une maison de même ap­
parence que les maisons avoisinantea. 

C'est la-
Clairette ne sait rien. Bile ne connaît qce 

les inatstenoes de Maurice pour faire sortir 
Paule de la maison d'Hirson, que la scène 
dont on a parlé & « Jean-Bart ». Il faudrait 
qu'on lui précisaLles détails. Elle n'a JaroaBs 
entendu parler ni de vol important, m de cri­
me é Hirson. 

Bile se rappelle seulement <rue Maurice 
voulait emmener Paule pour vivre du « po­
gnon « qu'elle gagnerait dans le « truc », et 
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